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CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICES 

ENTRE LA REGION ET LE SYNDICAT MIXTE DES PORTS INTERIEURS 

DU CANAL SEINE-NORD EUROPE POUR LE PILOTAGE DE LA 

CONVENTION DE RÉALISATION DES TRAVAUX DE LA PREMIERE PARTIE 

DU RACCORDEMENT FERROVIAIRE DU PORT INTERIEUR DE NESLE 

 

 

Entre :  

La Région Hauts de France, sise 155 avenue du président Hoover - 59000 LILLE, représentée 

par le Président du Conseil Régional, Monsieur Xavier Bertrand,  

ci-après dénommée « la Région » ; 

 

Et 

Le Syndicat Mixte des Ports Intérieurs, sis 5 rue d’Alger – 59400 CAMBRAI, représenté par 

son/sa président/présidente en exercice, Monsieur/Madame …………… …………………….,  

ci-après indistinctement dénommé « le Syndicat », « le SMPI » ; 

 

Vu la délibération n° XXXXX du Syndicat mixte des ports intérieurs relative à prestation de 

service entre la Région et le Syndicat Mixte des Ports Intérieurs du Canal Seine-Nord Europe 

pour le pilotage de la convention de réalisation des travaux de la 1ère partie du raccordement 

ferroviaire de Nesle en date du 1er juillet 2026 ; 

Vu la délibération n°2026.01007 du 15 octobre 2026 de la commission permanente du conseil 

régional approuvant la convention de prestation de service entre la Région et le Syndicat 

Mixte des Ports Intérieurs du Canal Seine-Nord Europe pour le pilotage de la convention de 

réalisation des travaux de la 1ère partie du raccordement ferroviaire de Nesle ; 

Vu le Reflow call MIE XXX 

Vu le Contrat de Plan État-Région Hauts-de-France pour la période 2021-2027, signé le 9 

janvier 2023 ; 

Vu l’avenant portant sur le volet mobilité au CPER sur la période 2023-2027, signé le 5 mars 

2026 ;  

 

Préambule, 

 

La Région et cinq structures intercommunales dont les territoires sont traversés par le tracé du 

Canal Seine-Nord Europe (CSNE) en cours de construction, se sont rapprochées à l’effet de 

créer une structure publique et instance de coopération en vue du portage de l’investissement, 

de la commercialisation et de l’exploitation coordonnée de quatre plateformes logistiques 

multimodales, sur le modèle des ports fluviaux connectés, dénommés « Ports Intérieurs ».  

Un premier protocole de partenariat en février 2020 a permis de désigner la Région Hauts-de-

France comme coordonnateur des actions et études envisagées. À cet égard, c’est elle, et elle 

seule, qui en a assuré la maîtrise d’ouvrage pour le compte de l’ensemble des parties.  
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Alors qu’un Syndicat Mixte a été créé par arrêté préfectoral du 11 août 2023, fruit des 

premiers travaux des partenaires, et que celui-ci se voit désormais juridiquement investi, en 

lieu et place de ses membres, de leur compétence pour mener à bien les missions inscrites à 

son objet social, la réalisation du programme des études de conception des ports n’est pas 

achevée. Afin de garantir à celui-ci une continuité pérenne dans l’attente de la structuration 

sur le plan des ressources internes du syndicat, il a été souhaité de confier à la Région la 

poursuive de la maîtrise d’ouvrage des études jusqu’à leur achèvement, par une convention de 

prestation de service.  

Les études ferroviaires étant achevées par SCNF Réseau pour le port intérieur de Nesle, 

l’opportunité se présente au syndicat de réaliser les travaux (comprenant la 1ère partie de 

l’Installation Terminale embranchée et l’ouvrage d’art dit « saut de mouton ») dans le cadre 

du rétablissement de la voie Amiens-Laon au-dessus du Canal Seine-Nord Europe. Une 

convention de réalisation des travaux de la 1ère partie du raccordement ferroviaire de Nesle 

doit ainsi être conclue entre le Syndicat mixte et SNCF Réseau. Afin de garantir au syndicat 

un pilotage de cette convention dans l’attente de la conclusion d’une convention 

d’aménagement pour le port intérieur avec un aménageur, il est souhaité de confier à la 

Région une prestation de service pour ce pilotage. 

 

 

A cet égard, il a été arrêté et convenu ce qui suit : 

 

 

Article 1er : OBJET ET CHAMP D’APPLICATION 

La présente convention de prestation de services a pour objet d’établir les modalités selon 

lesquelles la Région reçoit mandat du syndicat mixte pour poursuivre, en son nom et pour son 

compte, le pilotage de la convention de réalisation des travaux de la 1ère partie du 

raccordement ferroviaire de Nesle conclue entre le SMPI et la SNCF RESEAU, dans l’attente 

de la conclusion de convention d’aménagement du port intérieur. La présente convention est 

consentie dans le cadre d’une relation de coopération établie entre le syndicat mixte et la 

Région dans les conditions fixées par la jurisprudence nationale et européenne ainsi que le 

droit national et le droit dérivé européen. 

 

Article 2 : DESCRIPTION ET CONTENU DE LA PRESTATION DE SERVICE  

La prestation de services comprend le pilotage de de la convention de réalisation des travaux 

de la 1ère partie du raccordement ferroviaire de Nesle, pour lequel la Région prend à sa 

charge :  

- la préparation de la réponse à l’appel à projet Reflow call MIE pour permettre au SMPI de 

solliciter une subvention de l’Union Européenne ; 

- la préparation de la convention de réalisation des travaux à conclure entre SNCF 

Réseau/SMPI/Etat, qui permettra notamment l’obtention des financements de l’Etat au titre du 

CPER ; 
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- le suivi opérationnel de l’exécution de la convention de travaux et, le cas échéant, le recours 

à une mission d’assistance à la maîtrise d’ouvrage ; 

- la gestion des interfaces avec les porteurs de projets connexes. 

Article 3 : LIEU ET MODALITES D’EXECUTION DE LA CONVENTION 

Les prestations, objets de la présente convention, sont réalisées par la Région en ses divers 

sièges et locaux, ainsi qu’en tout point du territoire s’agissant de celles devant être réalisées 

sur site.  

La Région est libre de désigner et mandater, selon leurs compétences et leurs fonctions, les 

agents régionaux qu’elle missionne à cet effet.  

Elle s’engage toutefois, pour toute mission externalisée, à sélectionner ses éventuels conseils 

et assistants à maîtrise d’ouvrage à l’issue de procédures de mise en concurrence préalables 

organisées dans les conditions fixées par la réglementation de la commande publique en 

vigueur. 

La Région assure le pilotage technique, administratif et financier de la convention sous le 

contrôle du Syndicat. Elle lui notifie un calendrier prévisionnel de réalisation.  

Elle s’engage à associer le Syndicat Mixte, si celui-ci le juge utile, à l’ensemble des réunions 

techniques, comités techniques et de pilotage de la convention de travaux. Elle informe le 

Syndicat de toute difficulté rencontrée dans la réalisation des travaux, tant sur leur contenu 

que sur les délais.   

D’ici l’atteinte de la durée de la présente convention, la désignation de l’aménageur devra être 

effective et la convention d’aménagement du port intérieur de Nesle devra être conclue. 

 

Article 4 : DUREE ET ENTREE EN VIGUEUR 

La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans à compter de sa signature par le 

dernier signataire. 

 

Article 5 : PRIX ET CONDITIONS FINANCIERES 

La présente convention n’induit pas de flux financier entre les signataires. 

 

Article 6 : RESILIATION 

La résiliation aux torts d’une partie peut être à tout moment demandée par l’autre, avec 

indemnisation du préjudice subi aux conditions préalables suivantes : 

- la partie la plus diligente met en demeure par lettre recommandée avec accusé de 

réception indiquant les reproches qui sont faits, ainsi que le fait qu’une résiliation est 

envisagée, avec invitation à accéder à tout document utile pour éclairer ce litige ;  

 

- dans un délai de 30 jours à compter de la réception de la mise en demeure, les Parties 

se rencontrent lors d’une réunion d’explication et de conciliation à l’initiative de la 

partie qui entend résilier. 

 

En cas d’échec de la conciliation, la résiliation fautive peut avoir lieu dans un délai de 30 

jours. 
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La Région agit en qualité de prestataire du Syndicat. À ce titre, les actes accomplis par la 

Région dans la limite de ses missions engagent juridiquement le Syndicat vis-à-vis des tiers, 

notamment SNCF Réseau. La Région ne pourra être tenue responsable vis-à-vis du Syndicat 

que pour les fautes commises dans l'exercice de ses prestations de service. 

De plus, la mission de la Région est strictement limitée au pilotage technique, administratif et 

financier de la convention de travaux. En aucun cas la Région ne pourra être tenue 

responsable des malfaçons, des retards de chantier ou des défaillances techniques imputables 

à SNCF Réseau, aux entreprises de travaux ou aux gestionnaires d'infrastructure intervenant 

sur le raccordement ferroviaire de Nesle. 

 

 

Article7 : LITIGES 

En cas de litige dans l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, et à défaut 

d’accord amiable entre les parties survenant dans les conditions de l’article 6, le différend sera 

porté devant le tribunal administratif de Lille. Toutefois, si le lieu d’exécution de l’opération 

sur laquelle porte le différend est situé exclusivement dans le ressort territorial du tribunal 

administratif d’Amiens, ce dernier sera compétent pour en connaître.    

 

 

 

Fait en deux exemplaires originaux,  

à Cambrai, le           à Lille, le ……………………. 

 

Pour le Syndicat Mixte des Ports Intérieurs, 

 

 

 

 

 

 

………………….. 

 

Pour la Région Hauts-de-France,  

le Président du conseil régional,  

 

 

 

 

 

 

Xavier BERTRAND 

 

  


	89e0ead92a30aafbf983037ca8ad496359ee78b438779bd5e80ce18a1c89fe24.pdf

